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Introduction

Enda prospectives dialogues politiques depuis sa crZation en 2001, a voulu inscrire son action dans la
rZalisation des conditions effectives du dialogue politique et la concertation dans des domaines
stratZgiques du dAveloppement. Dialogue politique mais aussi prospective qui est un des AZments de
son action pour anticiper sur la construction des futurs communs. A ce titre, la co-production des
politiques publiques, le dialogue politique, grdge ~ la mise en place de cadres de concertation et de
nZgociation structurent sa dZmarche et constituent la base de son action. Cela s@st traduit par des
rZalisations " travers diverses catZgories d@ctivitZs : mise en place d@spaces de discussions et de
dZcision collective ; animation de processus de dialogue politiques entre diffZrentes familles d@cteurs,
capitalisation des processus et Zlargissement des horizons de la rZflexion et de IQaction.

Ce rapport prZsente une photographie des initiatives menZes courant 2004 en mettant [@ccent sur les
aspects qui donnent une idZe prZcise du projet politique de Enda diapol. Les thZmatiques servant de
champ d@xpZrimentation de ce projet politique sont : I@tZgration rZgionale avec le programme
Frontis res et intZgration (WABI) (rZalisZ avec le Club du Sahel pour I@frique de I@uest et la Direction
nationale des Frontie res du Mali), la durabilitZ Zconomicue, sociale et environnementale de la pe che
avec le Programme PCEAO (P» che, Commerce et Environnement en Afrique de I@uest) et Appui ~ la
transformation artisanale des produits halieutiques, la filie re coton, les politiques publiques avec le
Groupe d@itiative des politiques publiques (GIP dont la mise en place est le fruit de longues
concertations), I&ducation avec le Programme EDUCAL (qui a franchi un tournant mejeur avec la mise
en place dOn cadre de concertation ~ large Zchelle appelZ CNEAP) ; les nouvelles technologies de
|Oinformation (projet E-Atlas et GRDI) et IQurbain avec MOSTDUNESCO et C Quartiers du Mor

LOaction de Diapol sera apprZciZe " travers les programmes et projets suivants :

¥ Les programmes, recherches, et autres initiatives dans le secteur de la psche

¥ le programme Frontis res et intZgration plus connu sous son acronyme anglais WABI, (West
African Borders and Integration)

¥ les activitZs menZes dans la filisre coton

¥ la mise en place concertZe du Groupe dQOinitiative sur les politiques publiques (GIP)

¥ les projets Atlas Mondial de la SociZZ de I@formation (E-Atlas) et Groupe De Recherches
Internatinales (GDRI)

¥ le Programme Education alternative (EDUCAL), en partenariat Ztroit avec Enda Graf

¥ les projets urbains : C villes, environnement et rapports sociaux hommesEEfemmes E et
C quartiers du Monde : Histoires urbaines E.



1. Les cadres de concertation

Enda Diapol s@mploie ~ favoriser les dynamigues de concertation comme 10n des AZments
anessaJres pour consolider la gouvernance dans nos pays. Le travail dAveloppZ dans ce sens vise

™ agir sur diffZrentes dimensions tels que les attitudes, les processus et les structures (cadres et
espaces de concertation). Au-del” des exercices de concertation proprement dits, il s@git de
favoriser la naissance de nouveaux rapports entre acteurs, plus ZquilibrZes et permettant en tous
cas une meilleure rZgulation dans la (les) sociZtZ(s).

A. GESTION DURABLE DES RESSOURCES HALIEUTIQUES
A. 1. PCEAD jalons prometteurs pour des politiques sousBrZgionales de psche
harmonisZes

En 18 mois d@ctivitZs, le Programme Peche, Commerce et Environnement en Afrique de |@uest
(PCEAQ) continue de susciter beaucoup d@itZre t aupre s des acteurs de secteurs halieutiques dans la
sous-rZgion. Ldnovation en matisre de stratZgie de gestion durable des ressources halieutique,
introduite par PCEAQ avec le dialogue politique des acteurs a A7 apprZciZe par tous les participants
aux rencontres du programme en particulier lors de I@telier de restitution des ZtudesBpays ~ Conakry
(%eret 2 octobre).

C@st ainsi que pour rZpondre ~ toutes les attentes

suscitZes, le Programme PCEAQ doit consolider les =650 Lo e O B GE SO

acquis et renforcer le dialogue politique avec la mise
en place des cadres de concertation thZmatiques pour
la gestion durable des ressources halieutiques en
Afrique de I@uest. A cet effet, il faut renforcer les
capaditZs des acteurs de la sous-rZgion en metie re de
nZgociation des accords de peche et ceux liZs au
commerce.

Concernant les accords de pe che, les Etats de la sous-
rZgion doivent harmoniser leurs politiques en metis re
de nZgociation en se mettant ensermble pour dAfendre
leurs intZrets et ceux des acteurs des secteurs
halieutiques.

Des les dZbuts, le programme PCEAQ a constituZ
offert un cadre propice pour la dZfinition concertZe de
politiques de peche ~ I@chelle sous-rZgionale. Ainsi
sont impliquZs : I@nstitut National de DAveloppement

Environnement en Afrique de I@uest (PCEAO)! :
DurabilitZ des politiques commerciales dans les
secteurs halieutiques en Afrique! E est le fruit
d@ne collaboration entre plusieurs institutions avec
le soutien de la CoopZration des Pays Bas. Ce
programme, coordonnZ par Enda Prospectives
Dialogues Pdlitiques, en collaboration avec VWM, a
27 lancZ au dZout du mois d@ctobre 2003~ Dakar.

Il couvre les six pays de la sous rZgion membres de
la Commission Sous RZgionale des Peches (Cap
Vert, Gambie, GuinZe, GuinZe Bissau, Mauritanie et
SZnZgal).

LOobjectif global visZ dans ce programme ¢
concilier I@ugmentation des revenus tirZs des
exportations, avec la gestion durable des ressources
halieutiques et la sZcuritZ alimentaire.

La coordination scientifique du programme ¢
assurZe par Enda Prospective Dialogue Pol

des Peches (INDP) du Cap Vert ; la Direction des Pe ches de la Ganbie ; le Centre National des

Sciences Halieutiques de Boussoura (CNSHB) de la GuinZe ; le CIPA, de la GuinZe-Bissau ; I@hstitut

Mauritanien de Recherches OcZanographiques et de Psche (IMROP).

La Coordination scientifique du programme est assurZe par Diapol. L&telier de Conakry (ler et 2

octobre) a constituZ un moment fort de convergence entre les acteurs du programme.
A. 2. Appui ~ la transformation artisanale

Par ailleurs, des actions sont Zgalement entreprises au nivealplusse voletlorisation des
ressources halieutiquiemnt la partie la plus dynamique est la transformation anssgrdieeA



|Oappui dia CoopZration MonZgasque, Enda Diapol a mis en place un projet pilote dOappui " la
transformation artisanale dans les sites de Ngor et de Thiaroye/Mer (voir acquis de PCEAO). En |
les changements- pour stre durables- doivent stre promues ~ toutes les Zchelles et aupres de tous

types dOacteurs.

2. FRONTIERES ET INTEGRATION EN AFRIQUE DE LOOUEST

¥ QRZseautadé& et renforcement des capacitZs de dialogue

Enda diapol, dans le cadre du programme WABI a
enclenchZ un processus d@argissement de ses
collaborations = d@utres partenaires intZressZs par cette
thZmatique en vue d@uwrir un large dialogue sous rZgional
entre les acteurs locaux et les acteurs sous rZgionaux. Le
Secrztariat du Club du Sahel et de I@frique de
|@uest/OCDE, la Direction Nationale des Frontie res du
MalietEndaProspectiveiialogueRolitiquesntb%.ties
convergences et dZgagZ des perspectives comnunes de
rAlexions et d@ctions. Cette initiative s@st concrztisZe par
la mise en place du rZseau WABI! co-animZ par les troi
structures. Il sOest concrstement agi :

- de larZdaction d@n texte constitutif d@ne coalition
rZgionale sur la contribution des initiatives locales
et/ou transfrontalis res aux processus d@itZgration
rZgionale et de prZservation de la paix en Afrique
de IO0uest ;

- du lancement de deux collections de
publications pour, d@ne part, diffuser des Zudes
de cas, des synthe ses, rAlexions, comptes rendus
de sZminaires, etc. sur les enjeux et perspectives
de dZveloppement de la coopZration
transfrontalie re en Afrique de |@uest et, d@utre
part, produire et faire connatre des fiches
dformations argumentZes avec des propoasitions
concre tes aux dZcideurs. Ces publications sont

FRONTIERES ET INTEGRATION

Depuis quelques annZes les questions liZes ™ 1@tZgration
sous rZgionale font I@bjet ddn Cretour E dans les agendas
officiels (NEPAD, Accord de Partenariat Economique
RZgionauxE ). Ce renouveau coencide avec un regain
d@tZret pour les dynamiques transfrontalis res. Dans cette
perspective Enda Diapol a conduit de nombreux travaux de
recherches sur les dynamiques locales transfronta

L@aquipe Diapol s@st aussi largement investie, avec le
SecrAariat du Club du Sahel/OCDE (SCSAQ/OCDE) et la
Direction Nationale des frontis res de la RZpublique du Mali,
pour promouvoir la coopZration transfrontalis re comme un
outil de I@tZgration sous rZgionale. Avec ses partenaires,
elle a dAveloppZe Iditiative Q Frontieres et IntZgration en
Afrique de I@uest! E plus connue sous son acronyme
anglais WABI (West African Borders and Integration). \WWABI
est un rZseau et se propose d@tre un outil au service des
acteurs engagZs dans la promotion de I@ction locale
transfrontalie re comme moteur de I@tZgration rZgionale, du
dZveloppement et de la paix.

C@st autour de cette initiative, dZdiZe ~ la CoopZration
transfrontalis re en Afrique de I@uest que se situent les
activitZs menZes par Enda Diapol en 2004 en matisre
dOintZgration rZgionale.

mises en ligne dans le site web du rZseau WABI (http:/Amwwv.afriquefrontieres.org) et diffusZes
Zgalement en version dure ~ plus de 1500 personnes et institutions ;

- de IGrganisation du deuxis me atelier du rZseau WABI ~ Abuja au Nigeria (27E29 octobre
2004) conjointement prZparZ par Enda Prospectives Dialogues Politiques et le SecrZariat du Club
du Sahel et de IOAfrique de IOOuest et la Direction Nationale des Frontieres du Mali.

! De son acronyme anglais West Afridorders and IntZgration.



3. PROJET!QUARTIERS DU MONDMISTOIRES URBAINESPLACE DES JEUNES
DANS LES INSTANCES SOCIALES ET POLITIQUES DE PRISE DE DECISION

Enda Prospectives Dialogues Politiques en partenariat avec I@micale des Jeunes de Wakhinane Pikine
(AJWP) condlit un projet de recherche action dans le cadre du rZseau de recherche coordonnZ par la
|@ssociation CQuartiers du Monde E Ce rZseau regroupe plusieurs villes d@frique (Bamako, Dakar,
Rabat), d@mrique latine (Bogota, Rio de Janeiro et La Paz) et dBurope (Ewvry, Barcelone et Palma de
Majorque). Il s@git d@ne approche comparative de ces diffZrents terrains sur la problZmatique la
participation des jeunes dans les espaces de dZcision en milieu urbain.

Le lieu d@pZrationnalisation de cette recherche action au SZnZgal est le quartier de Wakhinane Pikine
dans la Commune d@rrondissement de Pikine Est. Le programme en est ~ sa deuxie me phase qui
s@ale sur trois ans. Il s@git une recherche action participative avec un groupe de jeunes du quartier
afin de renforcer leurs capacitZs de lecture des Zvolutions du milieu en rapport avec les enjeux dans
lesquels ils sont placZs et qui conditionnent leur insertion sociale, professionnelle, politique, etc. Il s@git
ainsi de renforcer leurs capacitZs de nZgociation et de participation aux processus de prise de
dZcisions. Pour favoriser une construction active de ces savoirs et compZences par les jeunes eux-
memesdesmZthodologiaslaptZesntZtZdZveloppZédraversarecherchactionlacartographie
sociale et la perspective de genre comme outils dOanalyse.

4. POLITIQUES EDUCATIVIEXS INSTRUMENTS DE CONVERGENCE EN EDUCATION

NON FORMELLE
L@ction de Diapol dans le domaine de I@ducation s@st concrisZe par une participation dZterminante ™ la mise
en place de cadres de concertation en matiere d@ducation. Ces cadres, mis en place de fason concertZe
constituent autant dOoutils de convergence pour tous les acteurs du secteur Zducatif.

Appui ~ la mise en place du Collectif national dOZducation alternative et populaire (CNEAP)

Le CNEAP a ZtZ mis en place avec 102 organisations. Il sOagit avec le CNEAP de :

¥ Participer "~ IQenrichissement du systeme Zducatif par la promotion de mod-les alternatifs

¥ Appuyer le dialogue politique entre les diffZrents acteurs du secteur Zducatif :

¥ Faciliter les modZlisations et IOharmonisation des dZmarches dOZducation alternative
Appuyer le partenariat et la concertation entre les acteurs de I@ucation alternative et le systeme formel



2. Promotion et renforcement du dialogue politique

A. VERS PLUS DE COHERENCE DANS LES POLITIQUES DE PECHE EN AFRIQL

DE LOOUEST

Le renforcement du dialogue politique dans les secteurs des pe ches ~ |@helle rZgionale est posZ par
Enda diapol comme une des stratZgies aptes ™ promouvoir une plus grande cohZrence des politiques
de peche en Afrique de I@uest afin de trouver des solutions aux problemes des passifs
environnementaux tout en tenant compte du contexte de commerce international des produits
halieutiques. Ainsi le programme PCEAO a impulsZ des cadres et exercices de dialogue politique entre
les diffZrents acteurs au cours de I@nnZe 2004 : structures gouvernementales, institutions sous-
rZgionales (COMHAFAT, CSRP, UEMOA, E etc.), centres de recherche (CRODT, CNSHB, IMROP,
CIPA, E etc.), ONGs (WWF, ADPES, E etc.), professionnels des pe ches (Associas ao Nova Gerasao
dos Pescadores de S. Pedro du Cap Vert, NAFO de Garmbie, CONAPEG de GuinZe, CONIPAS du
SZnZgal, Eetc.).

Le programme PCEAQO veut consolider ces exercices de dialogue politique au cours de ce deuxie me
semestre de sa deuxie me annZe d@ctivitZs (juillet 2004 ~ juin 2005), par la structuration des rZseaux
d@cteurs et la formalisation des cadres de concertation thZmatiques sur la gouvernance et la cogestion
des pecheries, la libZralisation du commerce et les conditions d@cces aux ressources
halieutiques. LAargissement de ces rZseaux ~ d@utres acteurs tels que la CEDEAO (Communaut?
Economique des Etats de I@frique de I@uest), les organisations gouvernementales et non-
gouvernementales de la Sierra Leone, IQICN (Union Internationale pour la Conservation de la Nature),
le PRCM (Programme RZgional de Conservation de la zone CTHe re et Marine), E etc., se fera durant la
deuxie me phase du programme (PCEAQ II) qui commencera en dZbut de deuxie me semestre de
IGannZe 2005.

La diversitZ des acteurs |erI|qqu la couverture gZographlque de ce programme sous-rZgional et la
participation des spheres de dZcisions politiques ~ diffZrents niveauxE ont pu favoriser un dialogue
sZrieux autour des objectifs dZfinis par le programme.

B. MISE EN PLACE DU!GIRENOUVELER LES APPROCHES ET PRATIQUES
DE PARTICIPATION AUX POLITIQUES PUBLIQUES

A 1@utomne 2003 se rZunissaient pour la
premie re fois les organisations fondatrices du
Groupe ddnitiative sur les politiques
publiques (GIP), pour Zchanger leurs points
de vue sur la situation actuelle et sur les
initiatives ~ prendre afin de rZsoudre les
difficultZs rencontrZes. Les huit organisations
membres du GIP (Enda Graf et Enda Diapal,
le Forum Civil, la Raddho, le CNCR, la
Safefod, le Congad et I@stitut Panos) se sont
engagZes " collaborer " travers la signature,
en dZcembre 2003, d@n protocole d@ccord
fondant le GIP.

A la suite de cette signature, le premier
semestre 2004 a AZ consacrZ” | @aboration

Groupe dOinitiative pour la participation aux politigt
publiques b GIP

Pour une vZritable gouvernance participative
Le Gip est une initiative dOassociations de la sociZtZ civile : Enda !
Diapol, le Forum Civil, la Raddho, le CNCR, la Safefod, le Congad

Panos)

Objectifs et rZsultats attendus

~&Contribuer " la mise en place dOun cadre juridique organisant la

de la sociZtZ civile ~ I©Zlaboration, la mise en luvre et le suivibZva
politiques publiques

“&Permettre " la sociZtZ civile dOassumer pleinement ses nouvelle

responsabilitZs par le renforcement de ses capacitZs de propositiol
dOorganisation et de plaidoyer

~&juvrer " la mise en place de mZcanismes citoyens autonomes de
suivibZvaluation des politiques publiques



participative des documents de rZfZrence du GIP : prZparation d@n plan d@ction ~ I@ccasion din
atelier de rAlexion, rZdaction dOn document de projet, programmeation de la premis re annZe d@ctivitzs,
dZfinition des termes de rZfZrence des Ztudes prZparatoires envisagZes.

La crZation du GIP est le fruit d@ne dZmarche concertZe entre plusieurs organisations de la sociAZ
civile. Le GIP est un cadre de concertation de discussion et d@nalyse des politiques publiques,. La
volontdu GlPestdOluvret | ZmergenadOungritablgouvernangearticipativepieobligZ@our
un dialogue politique sur les politiques publiques.

La participation de la sociZtZ civile n@st pas seulement une nZcessitZ procZdurale permettant une meilleure
adZquation des politiques publiques aux besoins de la population, elle est surtout une dimension essentielle de la
bonne gouvernance et un enjeu fondamental de la dZmocratie. Le but ultime du GIP rZside donc bien dans
|@mergence d@ne dZmocratie renouvelZe au SZnZgal, plus inclusive et plus efficiente car davantage
participative.

Dans cette optique, le GIP politiques publiques s@st donnZ pour objectif gZnZral de favoriser une participation
plus efficiente des citoyens sZnZgalais ~ I@aboration, la mise en oeuvre et le suivi-Avaluation des politiques
publiques.

¥ CrZation de synergies fortes au sein de la sociZtZ civile pour favoriser la participation

DiffZrentes Ztudes ont ZtZ consacrZes ces derniers temps ~ la participation de la sociZtZ civile
sZnZgalaise aux divers processus de dZfinition des politiques de dZveloppement et de coopZration
(DSRP, Accords de Cotonou, etc.). A leur suite, une nouvelle Ztude portant sur les futurs dispositifs de
suivi-Avaluation du DSRP, rZalisZe par Enda Graf Sahel et le CREPOS?, a donnZ lieu au cours de 10Z7tZ
2003~ de nombreuses rencontres entre les chercheurs chargZs de I@Gude et diffZrents responsables

de IOEtat comme de la SociZtZ Civile.

Concluant sur la nZcessitZ d@ine vZritable coalition de la SociZAZ Civile afin de faire face aux enjeux et
dZfis posZs par la mise en | uvre et le suivi-Avaluation du DSRP, cette Zude a fourni 1@pportunitZ
d@lentifier quelques organisations partageant une me me prZoccupation et susceptibles de constituer le
moteur d@ne telle mobilisation. Divers processus d@nimation ont 7 organisZs ~ Enda Diapol qui ont
suscitZ, outre la naissance du GIP, la mise en branle de plusieurs partenariats entre organisations de la
sociZtZ civile autour du renforcement des capacitZs de la sociZtZ civile.

C. COTON, COMMERCE ET DEVELOPPEMENT
¥ lareprise des activitZs de lobbying et plaidoyer cofrongl€de

promotion du dialogue politidie

Dans le domaine du coton, des activitZs de plaidoyer et de lobbying ont A7 menZes dans le balisage dine voie
pour le dialogue politique.

¥ En novembre 2004, IZoipe Enda Diapol a ZZ invitZe ™ participer ~ New York, ~ I@elier de planification
stratZgique d@xfam America, pour leur campagne sur le coton. Il y a Z4Z convenu de dZvelopper de
nombreuses activitZs de sensibilisation aux USA durant I@GnnZe 2005, sur I@npact des subventions

2 Tarik DAHOU et Abdourahmane NDIAYE, Observatoires de la pauvretZ et CSLP au SZnZgal , Ztude rZalisZe par le
Centre de recherches sur les politiques sociales (CREPOS) et Enda graf Sahel dans le cadre des travaux du
RZseau dOappui aux politiques publiques et lutte contre la pauvretZ et les inZgalitZs (RZseau IMPACT), juin 2004.



AmZricaines pour les pays producteurs de coton d@frique de I@uest. Les deux premie res activitZs se
sont dZroulZes en DZcembre 2004.

¥ Les 1 2 3et4 dZcembre 2004, un membre de I@uipe Diapol a accompagnZ une dZ1Zgation
d@minentes personnalitZs lors de leur sZjour ~ Bamako au Mali. La rZdaction d@ne note de cadrage
destinZe aux membres de la d4Zgation a 27 confiZe ~ Enda Diapol. Elle est intitulZe CLe Mali, 10r et
I@r blanc E et est disponible sur le site d&nda Diapol. Cette dAZgation prZsidZe par Mary Robinson,
Ancienne PrZsidente de la RZpublique d@lande, ancienne ReprZsentante aux Droits de I®lomme
aupres du SecrZtaire GZnZral des Nations Unies et actuelle PrZsidente d@xfam International, Ztait
notamment accompagnZe par le Vice PrZsident aux opZrations de la Bancque Mondiale, le directeur de
la Fondation Carter, le directeur exZcutif de IONG World Wife Fund, des membres de I@piscopat aux
Etats-Unis et encore des dZputZs EuropZens. Cette visite de terrain a permis de sensibiliser de
nombreux partenaires au dZveloppement au Mali, mais aussi aux USA sur les conditions de vie des
producteurs de coton et I@npact des subventions sur les Zconommies nationales au niveau local et macro.
Cette rencontre a aussi permis d@changer avec les plus hautes autoritZs du Mali, notamment le
prZsident de la RZpublique, Amadou Toumani TourZ, sur le travail menZ par notre organisation sur ce
dossier et notamment sur la question des subventions sur le coton.

Par ailleurs, Enda Diapol en rapport avec Oxfam America, ™ participZ ™ diffZrents panels et Zchanges, avec une

dZIZgation de membres du Congres AmZricains, qui sont venus ~ Dakar et Bamako du 6 au 12 DZcembre 2!
Ces rencontres ont permis de prZsenter les travaux d&nda Diapol et d@difier des SZnateurs, notamment des

rZgions cotonnis res amZricaines, sur le r™é nffastes des politiques de soutien amricaines sur la production

cotonniere en Afrique de IOOuest.

D. MOSTBUNESCOIOUVEAUX RAPPORTS HOMMES-FEMMES DANS LA
GESTION DE LOENVIRONNEMENT URBAIN

La mise avant de la dimension politique dans le dZveloppement, dont nous avons dit plus haut quOelle se jc
toutes les Zchelles, se rZvsle ~ travers IOZvolution des modes de rZgulation, en particulier en ce qui concern
rapports de genre.

Nous intZressant ~ cette perspective, nous avons, dans le cadre du programme MostBUnesco, investi cette

entrZe par les relations hommes - femmes, envisagZe dans une perspective dynamique, cherchant ~ distinguer

dans quelle mesure leurs Avolutions positives contribuent ™ mieux asseoir les bases d@n dAveloppement local et

dOune gestion plus efficiente du cadre de vie.

La recherche action a privilZgiZ plusieurs sites dOobservation et niveaux dinteraction divers que sont :

- un site de transformation et de commercialisation des produits halieutiques : C Pencum SZnZgal E
- un projet de prZcollecte des ordures mZnageres gZrZ par un ComitZ des femmes de Santhiaba ;
- un projet de mise en place d@ne mutuelle de santZ qui connat une forte divergence entre deux
structures reprZsentatives de la commune
- un processus de redynamisation du RZseau C Lebou Gui E qui regroupe plusieurs associations de
femmes travaillant dans le secteur de la transformation des produits locaux et le commerce.

Bien entendu, nous nous intZressons surtout au renforcement des capacitZs stratZgiques des acteurs ™ travers la
promotion de formes de rZgulation plus ZauilibrZes entre groupes d@cteurs, la ma'trise dO uvre et la rZalisation
dnfrastructures -- tout comme la gestion technique des projets - Zant assumZes par les acteurs locaux eux-
memes.



Les outils ~ travers lesquels la recherche action est menZe sont :

1 Les rZunions de coordination pZriodiques Zquipe de recherche
1 Les entretiens avec les diffZrents acteurs
1 Les discussions de groupe
o a) visites "/ rZunion avec une famille dOacteurs
o b) ateliers regroupant plusieurs familles dOacteurs
1 LOinformation et la communication sociale
1 Les activitZs dOappui aux initiatives et aux projets
1 LOanalyse participative des donnZes

MOSTBUNESCO -- Programme de recherche Action
Q Villes, environnement et rapports sociaux hommes-féifames

Enda Prospectives Dialogues Politiques conduit un projet de recherche action dans le cadre d@n rZseau de recherche coordonnZ par la
Commission Nationale sisse du programme MOSTEUNESCO. Ce rZseau regroupe plusieurs Zouipes d@frique (Burkina Faso, SZnZgal),
d@mZricue latine (Argentine, BrZsil, Cuba) et dBurope de I@st (Bulgarie, Roumanie). Il s@gjt ddne approche comparative de ces diffZrents
terrains sur la problZmatique C villes, environnement, rapports sociaux hommes-femmes E

Le lieu de cette recherche action au SZnZgal est la Commune d@rrondissement de Thiaroye sur mer. Le programme en est ™ sa deuxie me
phase. La premis re a consistZ en un diagnostic des rapports sociaux hommes-femmes dans un environnement urbain prZcaire et dans un
contexte d@rnplication massive des femmes dans I@onomie populaire locale. La deuxis me phase explore les rapports de genre dans
IOespace public local structurZ par un jeu dOacteurs dans le processus de participation ~ la dZcision.

La question centrale est alors de voir dans quelle (s) mesure (s) I@mpowerment, c@st-"-dire un renforcement des capacitZs des femmes
dans la perspective dOun meilleur Zquilibre de ces rapports, met une communautZ sur la voie dOun changement socie

E. PROJETIQUARTIERS DU MONBEVERS UNE GOUVERNANCE LOCALE
Q OUVERTE

La dynamique impulsZe par le projet a pris une forte orientation de dialogue politique. Plut™ que les demandes
d@ppui et de soutien sous diffZrentes formes et nature, les discussions entre I@micale et la Commune tournent
autour de leur participation ~ I@aboration de la politique locale. La commune a montrZ sa bonne disposition
interagir avec le mouverment associatif dans ce sens. Des rencontres plus rZgulis res vont permettre une co-
construction de cette participation plus active des associations ~ |@aboration des politiques et ~ des
complZmentaritZs basZe sur une acceptation commune des regles du jeu.

Apre s des phases laborieuses B mais nZcessaires - de construction din partenariat solide, Enda Diapol a pu
accompagner I@ssociation locale pour une rZorientation des activitZs dans une perspective plus stratZgicue et ©
une Zchelle plus vaste. Les bases d@ne rZgulation plus collZgiale entre les membres de cette structure sont
fondZes de me me que celles d@ne synergie de rAflexion et d@ction avec les autres associations et les autoritZs
municipales. Le renforcement du fonctionnement dZmocraticue dans les organisations ~ la base est de nature ~
renforcer leur base sociale et leur crZdibilitZ tant par rapport aux populations des la localitZ que devant les
autoritZs.

Le processus mis en branle par la rZalisation du projet a Dakar rAv le des enseignements importants en termes
de mZthodologie, de dynamique collective de rZflexion et dDaction et en terme de rapports humains.
Ce faisant, la gestion et le suivi du projet sont un bel exercice d@utorZgulation sociale. Pour mieux favoriser ces
transformations, notamment le renforcement de la viahilitZ institutionnelle des partenaires locaux, Enda Diapol a
entrepris de rZaliser la mise en | uvre du projet dans un cadre de co-gestion complete du projet avec
IGssociation locale. Ainsi, sur la base de principes ZlaborZs en commun, des cadres de gestion (comitZ
d@rientation, comitZ de gestion, etc.) sont mis en place qui permettent de gZrer en commun toutes les
dimensions du projet (dZfinition des orientations, choix des prioritZs, choix des activitZs, rZpartition des
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ressources budgZtaires, contr™eé des t%hes, supervision des dZpenses, capitalisations, efc.). I s@git pour Enda
Diapol de faire en sorte qu@vant la fin du programme, le partenaire local soit = meme d@ssurer en toute
autonomie tous les volets d@n tel programme ou d@ction similaire. Un partenariat global a d@illeurs 27 signZ
entre les deux organisations, dans ce sens, qui va au-del” des questions abordZes par le projet QDM.

3. Les acquis

Enda diapol a pu renforcer des partenariats stratZgiques dans les cadres de concertation quda suscitZ
et/ou consolidZs, notamment dans le cadre du programme Frontie res et intZgration en Afrique de
|@uest. Des acquis de taille ont ZtZ obtenus avec |@rganisation de plusieurs ateliers sous-rZgionaux
dans le domaine de la p- che (atelier de Conakry) ou dans celui des initiatives transfrontalie res avec
|Gtelier d@buja dont le rZsultat majeur fut la validation par la CEDEAO ddn Programme dditiatives
Transfrontalie res en Zroite collaboration avec le rZseau WABI. La rZdaction et la restitution des
ZtudesPpaygans le domaine de la peche a constituZ un tournant majeur dans la gestion harmonis
des ressources halieutioues sous I@jjide du programme PCEAO devenu par la force des choses un
cadre sous-rZgional [ Zgitime de concertation pour une pe che durable. Le domaine des NTIC n@st pas
en reste avec |@rplication de Diapol dans plusieurs cadres de recherche au plan international (le projet
e-atls, la mise en place du GDRI, etc.). La contribution = la mise en place du Collectif national
d@ducation alternative et populaire (CNEAP) entre aussi dans une dZmarche qui vise ” impulser des
partenariats les plus Zlargis possible dans le domaine Zducatif.

A. RENFORCEMENT DES PARTENARIATS STRATEGIQUES (WABI)

Enda diapol a entrepris, sur la base des enseignements tirZs des recherches et Zudes rZalisZes sur le
terrain, I@aboration ddn programme de renforcement de I@itZgration rZgionale et de la coopZration
transfrontalis re intitulZ C Gestion concertZe de |I@space SZnZgambie mzridionale (Gambie, GuinZe
Bissau, SZnZgal E.

Ce programme se propose d@ire un des programmes pilotes envisagZs dans le cadre du Programme
ddnitiatives Transfrontalires de la CEDEAQ. Dans cette perspective, il se veut un modsle de
partenariat entre plusieurs structures. Il se d2veloppe ainsi comme expZrimentation d@ne co-gestion
(processus budgZtaire, suivi, gestion et Zvaluation du programme) dans laquelle les rTies et
responsabilitZs de chacun des partenaires seront clairement dZfinis et consignZs dans un
C memorandum of understanding E.

Ce programme pilote de trois ans a t7 AaborZ dans la foulZe de |&elier de Ziguinchor qui avait portZ
sur la restitution des rZsultats de I@ude sur la SZnZgambie mzZridionale. LObjectif est de gZnral est de
contribuer au renforcement de |@tZgration des territoires, des Zconomies et des sociZtZs de la
SZnZgambie mzridionale par une gestion concertZe de I@space transfrontalier. Et parmi les objectifs
poursLivis figure 1@mbition de ¢ Documenter de manis re approfondie les dynamiques politiques,
sociales, Zconomiques, commerciales, environnementales de cet espace transfrontalier E mais
Zgalement de C Favoriser la crZation de cadres de concertation et de dialogue pour I@aboration
participative des politiques de gestion de cet espace E.

Des missions ddentification d@cteurs stratZgiques, un renforcement du partenariat avec les autoritZs
politiques des trois pays et |@nplication des acteurs clZs au niveau local ont ZZ menZes. Une

3 Cing (5) au total
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campagne d@formation et de communication sur le programme a ZtZ rZalisZe dans les trois pays
concernZs par la mise en oeuvre du programme "~ savoir la Gambie, La GuinZe Bissau et le SZnz
¥ Une mission de 10 jours a eu lieu en Casamance en juillet 2004 avec des membres
dOEnda Graf et Enda Bukol
¥ Une mission de 6 jours a eu lieu en Gambie en Octobre avec les membres du St
Joseph Family FarmOs installZ ~ Bwam en Gambie.
¥ Enfin, une mission de 6 jours s@st dZroulZe en GuinZe Bissau, avec nos partenaires
du SCSAO/ OCDE.

¥ CREATION D@N BULLETIN DANALYSE ET DGNZ\IFORI\/IATIONS SUR LA
COOPERATION TRANSFRONTALIERE ET LOINTEGRATION (WABI)

Toujours dans le cadre du rZseau WABI, nous avons lancZ un bulletin d@nalyse et ddformations sur
les rZalitZs locales rZgionales en Afrique de I@uest dZnommZ CChroniques Frontalieres E Il est
destinZ aux acteurs locaux, Zus, responsables d@rganisations professionnelles, associations, agences
de coopZration, rZdactions des organes mZdiatiques, etc. Il est diffusZ dans toute la sousExZgion et
dans les pays du nord dans sa version papier (disponible ~ la demande). Une version Zectronique est
mise en ligne dans le site Web du rZseau WABI (http://www.afriquefrontieres.org).

¥ ORGANISATION DU DEUXIEME ATELIER DU RESEAU WABI A ABUJA AU
NIGERIA (27 B 29 OCTOBRE 2004)

Sous |I@gide de la CEDEAQ. Les acteurs locaux de I@tZgration (responsables d@ssociations,
dGrganisations professionnelles, de GIE, de Mouvement de jeunes, responsables locaux des
administrations, E ), venus de toute la sous rZgion, ont tZmoignZ et discutZ avec les plus hautes
autoritZs politiques (SecrZtariat ExZcutif et Parlement de la CEDEAO) de leurs activitZs
transfrontalie res, des Zcueils et des ajustements nZcessaires propre ~ favoriser une plus grande
intZgration des territoires, des Zconomies et des sociZtZs. Cet initiative rend compte des efforts que
nous menons pour rapprocher les dynamiques rZelles ~ la base et les cadres institutionnels mis en
place au niveau sous-rZgional (CEDEAO, UEMOA, etc.) et rZgional (NEPAD, etc.) dans le cadre ddne
meilleure intZgration et une meilleure insertion des pays du continent dans les Zchanges mondia

La tenue de cet atelier, conjointement prZparZ par Enda Prospectives Dialogues Politiques et le
SecrAariat du Club du Sahel et de I@frique de I@uest et la Direction Nationale des Frontie res du Mali,
a permis entre autres ;
¥de mesurer les progre s accomplis dans la connaissance des dynamiques transfrontalis res en Afrique

de IO0uest ;
¥de promouvoir des projets et programmes pilotes comme celui sur la SZnZgambie mZridionale ;
¥de consolider et Zlargir le rZseau en amZliorant les outils de travail et de communication ;
¥de construire le dialogue entre les acteurs locaux et les acteurs rZgionaux ;

Le principal rZsultat de cette rencontredgstitaon de la CEDEAO de dZvelopper une politique

de renforcement de la coopZration transfrontalisteCes orientations ont ZtZ soumises " la
ConfZrence des chefs dOEtktda CEDEAO qui sOest tenue ~ Accra en fZvrier 2005. lIs ont validZ
|Oorientation de la CEDEAO de 10Zlaboration dOun Programme dOlnitiatives Transfrontalieres e
collaboration avec le rZseau WABI. Dans cette perspective, le programme SZnZgambie mZridion
vocation ~ devenir un des programmes pilotes les plus importants. De plus une cooeratlon consi
essentiellement en un renforcement des capaC|tZs des acteurs transfrontaliers sera engagZe ave
IOAssociation des RZgions Frontalieres EuropZennes (ARFE).
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B. CONSOLIDATION DES ACQUIS POUR UNE PECHE! RESPONSABLE ET
DURABLE (PCEAO)

¥Capitalisation des travaux menZes dans le cadre de PCEAO
Des Ztudes dont le format a A7 dZfini ~ |@telier de lancement du Programme Pceao ont 27
coordonnZes par Enda diapol. Le suivi des Ztudes s@st fait durant toutes les phases d@aboration,
planifiZes par la Coordination du Programme et les institutions reprZsentant les Zquipes des pays
suivants : L@nstitut National de DZveloppement des P ches (INDP) du Cap Vert ; la Direction des
Pe ches de la Gambie ; le Centre National des Sciences Halieutiques de Boussoura (CNSHB) de la
GuinZe ; le CIPA, de la GuinZe-Bissau ; I@nstitut Mauritanien de Recherches OcZanographicues et de
Peche (IMROP).
La Coordination du programme PCEAQ s@ttelle depuis le dZbut du mois de dZcembre 2004~ rZaliser
les outils de capitalisation des ZtudesPpays. Il sOagit :

¥ des six ZtudesPpays rZalisZes et qui seront publiZes ;

¥ de la synthese rZgionale des Ztudes pays :

¥ de la rzZalisation dOun film documentaire ;

¥ de la rZalisation de 10 brochures.
Ces outils dont certains sont en cours de rZalisation seront diffusZs aupre s de tous les acteurs de la
sous rZgion et au niveau international. lls serviront de base de lancement des concertations rZgionales
prZvues pour le premier semestre de 2005.

¥Organisation de IOAtelier sous-rZgional de Conakry

Un atelier sous-rZgional rZunissant les acteurs des secteurs de la pe che a A7 organisZ en GuinZe les
1er et 2 octobre 2004 autour du theme : C Politiques commerciales et durabilitZ des secteurs
halieutiques en Afrique de I@uest E s@st distinguZ dans ce domeine ~ travers une participation de
qualitZ.

Ainsi, I@ncien Ministre de la Pe che et de I@guaculture de la GuinZe, Monsieur El Hadji Cellou Dalein
DIALLO (actuel Premier Ministre), avait prZsidZ la cZrZmonie d@uverture en compagnie de Madame
Dje ne Saran CAMARA (Ministre du Commerce, de I@dustrie et des PME de GuinZe), Monsieur Kader
SANGARE (Ministre de I@nvironnement de GuinZe) et Madame Helena Maria JosZ Nosolini EMBALO
(Ministre de P che de la GuinZe-Bissau). Enda Tiers Monde Ztait reprZsentZ par son SecrZtaire
ExZcutif, Monsieur Mohamed SOUMARE.

L@telier a permis de faire ressortir IintZret du partenariat public-privZ pour la gestion durable des
ressources halieutiques, ainsi que le r™e du programme comme vecteur d@itZgration rZgionale ™
travers le secteur stratZgique de la pe che. Des pistes sZrieuses ont Zgalement 27 dZfinies pour
permettre au Programme PCEAO de contribuer pour une plus grande cohZrence des politiques de
peche, de commerce et dOenvironnement en Afrique de IO0Ouest

¥ Appui ~ la transformation artisanale des produits halieutiques

En partenariat avec la CoopZration MonZgasque, Enda Diapol a mis en place un projet pilote d@ppui °
|la transformation artisanale dans les sites de Ngor et de Thiaroye/Mer. Ce projet a permis d@ntamer la
construction d@ne aire de transformation artisanale ~ Ngor qui sera tres bient™ inaugurZe, des
formations ont aussi A7 rZalisZes en direction des femmes transformatrices de ces deux localitZs, de
e Me que activitZs de microEfinance. Ces actions consolidZes durant cette annZe 2005 vont permettre
un vZritable dZroulement du projet politique d@&nda Diapol dans son volet valorisation des ressources
halieutiques, dont la frange la plus dynamique est la transformation artisanale.

13



¥ Publication et diffusion de |@tude conjointe realisee par enda diapol/ pnue/ ministere de
la peche du senegal

L@&nnZe 2004 a 27 marquZe par la publication la diffusion de I@ude faite par Enda Diapol, en
partenariat avec le Ministere de la Peche du SZnZgal et le Programme des Nations Unies pour
IOEnvironnem@NUEportansurCla miseeniuvre desmesuresiegestionetdeconservation
durables des ressources halieutiques au SZnZgal E disponible sur le site de Diapol <
http://wwww.enda.sn/diapol/publications.htm >. Cette Ztude a portZ deux axes thZmatiques : la
rZglementation de I@cce s aux ressources halieutiques pour la pe che artisanale et la rAvision de la
rZglementation gZnZrale de la pe che au SZnZgal. DiffusZe en franeais et en anglais, cette Ztude a
permis de voir que la promotion du dialogue politique dans le secteur de la pe che pett « tre une rZalitZ
avec les cadres de concertation qui ont 7 mis en place sur la rZglementation de la peche, et les
concertations tenues avec les acteurs de la pe che artisanale qui ont abouti = des rZsultats probants et
des propositions concre tes pour la rZglementation de la pe che. Ces travaux ont permis ~ Enda Diapol
d@limenter d@utres Zchelles de rAlexions et d@changes, notamment lors des diffZrentes rencontres
internationales auxquelles il a ZtZ conviZ.

¥ Participation " diffZrentes rencontres internationales
L@&nnZe 2004 a ZtZ marquZe par la participation d&nda Diapol ~ des rencontres internationales
marquZes pour la plupart par des contributions scientifiques. Ces rencontres sont aussi I@ccasion de
visibiliser les travaux rZalisZs sur la pe che aux niveaux local, national et sous rZgional. Parmi ces
rencontres on peut citer :
- Les ateliers organlsZs par le PNUE sur la question des subventions sur la psche, |Outilis:
des instruments Zconomiques et I0Zvaluation dOimpact sur IOenvironnement aux mois
fZvrier, dOAvril et de juillet 2004
- Les concertations nationales organisZes dans le cadre du programme PCEAO tout au lo
de I0annZe,
- Larencontre organisZe par le CTA "~ Bruxelles sur les relations de peche UE B ACP au r
de dZcembre 2004

C. FILIERES COTONNIERES EN AFRIQUE DE LOUEST! : CAPITALISATION ET
CADRES DE CONCERTATION

Tre s impliquZe dans le Cdossier coton E lors de la ConfZrence
MinistZrielle de |@rganisation Mondiale du Commerce ™ Cancen, = ACTIVITESILIERES COTONNIEI
|@quipe Enda Prospectives Dialogues Politiques a profitZ de -
|GnnZe 2004, pour tenter de redonner quelques perspectives ~ ObJectifs : Appuyer les producteur
nouyelles " son travall sur Cla durabilitZ des filie res cotonnis res en :%gﬂ;i?'g:zdsecsefg't:s en Afrique
Afrique de IOOuest E.

¥ Lancement dOun dialogue so

Apres I@chec de la confZrence de Cance n, jusou@n juillet dernier, rZgional et international sur I:
l@nnZe 2004 aura Z4Z marquZe ~ I@MC par une transition et un durabilitZ Zconomique, social
relatif flottement dans les nZgociations. Un important travail de SERMEE S EMTEETIENE

o . ~ - . filieres cotonnieres ouest africe
capitalisation, sur les deux dernie res annZes de travail, disponible avec les Organisations de

sur le site dEnda Diapol ST
(http://vwm.enda.srﬂdmpol/ganwn_bobo.rtf), aainsi Z‘tZ effectu” et ¥ Plaidoyer et dialogue politique
a fait [Objet de nombreux Zchanges avec les partenaires d@nda, partenariat avec diffZrents acf
notammemesproducteur€esdiscussionanteulieu” diffZrents de la filisre dOAfrique de IO0L
niveaux : du Centre.

¥ Avec les organisations partenaires tout g@bord, o
pour voir comment poursuivre le travail entamZ Ce travail de capitalisation a 4Z prZsentZ
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" Accra au Ghana en Mars 2004, lors de I@elier de planification stratZgique d@xfam
International. Il a servi ddtroduction aux dZbats autour des activitZs de plaidoyer et de
lobbying ~ entreprendre en 2004 en Afrique de I@uest ; ainsi que lors de I@elier du
RZseadesOrganisatiome Paysanstde Producteusfricain$ROPPA) Cotonoen
Avril 2004.

Aupre s des partenaires au dZveloppement ou des institutions internationales, ~ travers deux forums

majeurs :
¥ la ConfZrence de I@MC consacrZe au volet dAveloppement de I@itiative sectorielle sur
le coton, qui s@st tenue ™ Cotonou les 23 et 24 mars 2004. Une contribution sur les enjeux
et les solutions possibles entre acteurs autour de Cl@itiative sectorielle sur le coton Ey a
27 diffusZe " titre de contribution. Il est disponible sur le site du SecrZtariat du Club du
Sahel et de I@frigue de [|@uest de |®CDE,
http://www.oecd.org/dataoecd/38/46/30748780.pdf

¥ Le CForum coton pour un partenariat Union EuropZenne-Afrique E, qui s@st tenu
Paris les 5 et 6 juillet 2004. Sur invitation de |@nion EuropZenne (UE), |@quipe
Prospectives Dialogues Politiques y a 7 conviZe et a reprZsentZ Enda Tiers Monde. Il a
saisi I@ccasion pour y diffuser un papier de position signZ conjointement avec Oxfam GB
et disponible sur le site du forum (http:/Amw.forum-coton.org ). Un second papier d&nda
Diapol CSur le fil du cotonE E faisant le bilan des nZgociations depuis Cance n avec une
mise en perspective a lui aussi ZtZ mis en ligne sur ce site.

D. TIC ET SOCIETE DE LOINFORMATION
L@nplication de Enda Diapol dans le secteur des TIC part du postulat selon lequel
|@&nclavement social et politique restreint I@sertion des populations dans des rZseaux sociaux
protecteurs, [@cce s~ I@iformation et aux enceintes qui la produisent, la ge rent, la distribuent et
en tirent profit. La pauvretZ, de s lors, est d@bord et avant tout politique, et I@formation est une
clZ de son Zradication. Dans ce domaine Enda Diapol a engagZ un certain nombre dOacti

¥ Participation ~ la mise en place d@n Groupe De Recherche International (GDRI) sur
C analyse pluridisciplinaire comparZe des politiques et des modes d@sages et
d@ppropriation des TIC dans les pays des Suds E qui constitue une plateforme
dOobservation des dynamiques de la C sociZtZ de IQinformation E dans les Suds.

Cette initiative a AZ lancZe ~ travers un rZseau de 19 laboratoires ou instituts de recherche,
Zcoles, universitZs, association, programmes, implantZs dans plusieurs pays du Sud (Afrique
du Sud, NigZria, BZnin, SZnZgal, Burkina Faso, AlgZrie, TunisieE ) et du Nord (Norve ge,
France, etc.). Il s@git ainsi dOn prolongement et un approfondissement des acauis du rZseau
AFRICANTI (CNRS-CEAN), avec plus d@ccent sur le volet CRecherche E, notamment sur les
questions liZes aux politiques publiques, aux usages et formes dOappropriation.

¥ Mse en place d@n Bureau rZgional de I@bservatoire mondial de la sociZtZ de I@iformetion
(e-atlas). L@&-atlas est coneu comme un atlas Zectronique dont la porte d@ntrZe sera le
rapport Tic/territaire, il s@gjt de souligner I@nportance des TIC dans les diverses formes
dOexpression de la sociZtZ de IQinformation.

¥ Enda Diapol a Zgalement travaillZ dans le sens d@ne harmonisation des actions de la
sociZAZ civile. Une rencontre de la Plate forme des acteurs de la socitZ civile pour les TICs
" Dakar a A7 prZparZe en 2004 sous |@gjde de la Commission Zconomicue pour [@frique
des NationsEunies (CEA), mais elle a A7 reportZe ~ 1@GnnZe suivante. MalgrZ tout la
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prZparation de cette rencontre a permis de recenser les principaux acteurs en vue de
renforcelescohZrencedgefavorisedessynergies traversaconstitutioprogressivee
rZseaux des acteurs de la sociZtZ civile pi@ir les

E. POLITIQUES EDUCATIVES

Enda Diapol, pour mieux asseoir sa contribution spZcifique ~ I@mergence de politiques publiques
inclusives dans le domaine de I@ucation et de la formation, a pris en charge IGnimation de plusieurs
volets du programme d@ducation alternative EDUCAL 2 (portZ par Enda Graf), dans une dynamicue de
complZmentaritZ et de partenariat.

Appui " la coordination scientifique et technique du programme EDUCAL 2

Les principales t%hes de coordination assurZes dans le cadre
de ce programme tournent autour :

du suivi des activitZs de I@&nsemble du programme, les
Zchanges entre les trois axes et avec le Collectif
National de I@&ducation Alternative et Populaire
(CNEAP)

du suivi de la gestion financiere,

de |@nimation des processus  collectifs pour
|Oadaptation des procZdures,

de la prZparation des appuis externes,

PROGRAMME EDUCAL

Le programme d@ducation Alternative C Pour une
Zducation PAR tous et pour tous ~ la dZmocratie
participative et ~ un dZveloppement environnemental
harmonieux E dit Educal 11, est le prolongement d@n premier
programme qui s@st dZroulZ de 1999 ~ 2002 co-financZ par
NOVIB, des partenaires locaux et Enda Graf Sahel.
L@ypothese de base qui sous-tendait ce premier
programme Zait que toute situation sociale est une situation
d@pprentissage si elle est valorisZe. Partant de I',
IGrientation qui lui Ztait donnZ au cours de ces 3 annZes
Zait de dAvelopper une citoyennetZ active des populations

du suivi des relations avec les partenaires financifda valorisation des formes d@xpression, des initiatives f

des apprentissages populaires pour mieux lutter contre

de IOappui " la capitalisation et IOauto-Zvaluationdexclusion sociale et la pauvretZ.

Les principales activitZs menZes ont consistZ " :

organiser les Zchanges entre toutes les associations
membres pour structurer le programme, dZinir ensemble des
procZdures, regles de fonctionnement et de gestion,

appuyer la mise en place du CNEAP, ceci " travers
¥ la redynamisation du comitZ dQinitiative

¥ |@aboration des drafts des textes fondamentavix
(charte, reglement intZrieur, etc.)

¥ la promotion de I@itiative et Aargissement du
comitZz

¥ le secrZtariat du comitZ de suivi
¥ |Qorganisation des rencontres dOZchanges

¥ Igboration de supports de communication
(dZpliants, etc.)

¥ |@rganisation de I@ssemblZe gZnZrale, avec
prZsentation en plZniere de la communication
principale

Ce second programme dit Educal Il qui s@tend de
dZcembre 2003 ~ novembre 2006, va plus loin dans la
mesure oe il vise un changement d@chelle pour amplifier,
capitaliser et diffuser les acquis en terme d@pprentissages
politiques, sociaux, culturels & Zconomicues. Son objectif
principal est de participer = la promotion d@ne Zducation
par tous et pour tous en renforeant les capacitZs
organisationnelles des populations bZnZficiaires pour
qu@lles puissent participer valablement aux processus
dZcisionnels, aux cadres de concertation, ~ la gestion de
I@nvironnement et ~ la bonne gouvernance. Pour atteindre
cet objectif, le programme a inscrit son action autour de trois
axes stratZgiques, ~ savoir :

" la promotion de I@ducation " la dZmocratie
participative des jeunes ~ 1Qcole et hors de
I0Zcole,

le renforcement de la participation dZcisionnelle
des populations dans les organisations et les
collectivitZs locales (quartiers, villages,
commune),

le renforcement du pouvoir des femmes pour
gqu@lles deviennent des actrices socialement
reconnues.
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¥ la participation ~ IOanimation du comitZ de pilotage transitoire
¥ le renforcement institutionnel via IOencadrement de IQagent de liaison
- initier des activitZs de formation et de renforcement de capacitZ,
- effectuer des missions de terrain,
- organiser des rencontres dOZchanges,
- tisser des partenariats,

- travailler ~ la mise en place de la Maison de I&ducation en partenariat avec le RISOA, la CNEPT et la
CNOAS.

- participer " la mise " jour du cadre dQintervention stratZgique du CECI

- participer aux ateliers du RADI sur le concept des ECB (Ecoles Communautaires de base) et dAvelopper un
compagnonnage actif dans le processus de mise en place du Cadre National d@ction pour la promotion des
ECB.

- etc.

Le dispositif d@ccompagnement mis en place par le programme EDUCAL 2 a AZ renforcZ par I@rplication d@ne
personne-ressource d@nda Diapol, spZcialiste en Zducation, pour appuyer la capitalisation des processus
Zducatifs, renforcer le suivi en terme dOauto-Zvaluation et exploiter toutes les potentialitZs du programme.

L@ne des rZalisations mejeures de EDUCAL 2 a ZtZ sans doute sa contribution mejeure ™ la mise en place de la
Maison de I@&ducation et de celle du Collectif national d@ducation alternative et populaire (voir prZcZdemment,
cadres de concertation).

F. GROUPE DOINITIATIVE POUR LA PARTICIPATION

Se considZrant lui-me me comme une expZrience participative, le GIP s@st construit dans le respect du
principe de collZgialitZ, tout en se dotant pour des raisons d@fficacitZ dn secrZtariat permanent et
d@ne coordination politique tournante. Le second semestre 2004 a donc ZtZ consacrZ par le
coordinateur (en la personne du coordinateur d@nda Graf, premis re organisation du GIP ™ en assurer
la coordination politique) et par le secrAariat permanent (thergZ par Enda Diapol), appuyZs par les
autres membres du GIP, au dZveIoppement des partenariats nZcessaires ~ la consolidation et au
rayonnement de |@itiative. DiffZrentes rencontres ont eu lieu, en particulier avec les responsables du
Programme National de Bonne gouvernance qui ont accueilli assez favorablement I@hitiative.
Paralle lement, le CRDI a acceptZ de soutenir le GIP dans ses activitZs de capitalisation d@xpZriences
participatives " partir de 2005.

G. QUARTIERS DU MOND®NSOLIDATION DOUNE CULTURE DE LA CONCERTATION

Plusieurs ateliers thZmatiques ont 27 organisZs. Ainsi |@quipe constituZe des jeunes et de deux
facilitateurs, a tenu des ateliers sur Qes IdentitZs juvZniles E le C pouvoir/participation E et
|OautorZgulation. Les rZsultats du processus de recherche action participative sont :

EELa crZation d@spaces d@changes et de dZcision collectives entre les instances statutaires de
|@micale de Jeunes de Wakhinane Pikine et sa base (les jeunes impliquZs dans le projet, les fermmes,
etc.).

EEL @nclenchement d@n processus de mise sur pied d@n cadre de concertation regroupant les
associations et collectifs dOassociations et la commune dOarrondissement de Pikine Est.
Cette recherche constitue une expZrimentation intZressante en matie re de gouvernance locale et
participation
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H. MOSTPUNESC®ARTICPATION DES FEMMES AUX DECISIONS PUBLIQUES

Femmes et hommes dans IOespace patéit: la participation au dZbat public et~ la dZcision politique
(Commune dOarrondissement de Thiaroye sur mer)

L@space d@bservation a 27 constituZ par la commune d@rondissement de Thiaroye sur mer en gZnral et le
quartier Santhiaba en particulier. Les rapports sociaux hommes-femmes furent ZtudiZs ™ travers le concept de
relations de pouvoir dans d@space public local aui, de notre point de vue, conna’t des Avolutions importantes eu
Zgard ~ ce qu® est convenu d@ppeler la diversification des fonctions d@llocation des services et de
|@Aargissement des bases de la rZgulation sociale voire politique. Partant, c@st une reconfiguration progressive
des rapports de pouvoirs entre diffZrents acteurs de la sphere publique locale qui se dZroule sous nos yeux.

Cette recherche action se dZroule dans un contexte politique et social nouveau. En effet depuis mars 2001, le
SZnZgal vit sous un rZgime politique dit de I@iternance. Par ailleurs, le territoire de la commune d@rondissement
a connu durant cette meme pZriode d@nportants travaux d@mZnagement de I@space et de construction
d@uvrages collectifs. La mobilisation de |@pargne locale s@st dAveloppZe. Le secteur social -notamment
I@ducation et la santZ- a pris de |@nvergure. Le volet Zconomique dans les secteurs peche et
agriculture sOest Zgalement rZvZIZ dOun dynamisme certain.

Tout au long du processus de recherche action, il a ZtZ loisible d@bserver les rapports sociaux hommes B
fermmes dans I@space public relativement ~ la prise de dZcision. Les lieux d@bservation ont amplement montrZ
la tre s faible implication et dans certains cas I@bsence des femmes dans les organes de dZcisions des structures
locales. Il nous appartient ~ tous d@naginer collectivement les voies et moyens de lever ces contraintes
|@argissement de la dZmocratie participative qui, nous en sommes convaincus est un puissant levain du
dZveloppement local.

4. ElZments de perspective

Enda Diapol sscrit dans des perspectives de consolidation de son action pour I@GnnZe 2005. Ainsi
|GnnZe en cours seramise ™ profit pour un renforcement des activitZs du Programme PCEAO avec les
diffZrents cadres de concertation qui seront dAveloppZs ~ |@chelle sous-rZgionale; des perspectives
s@ffrent aussi dans le domaine des TIC o le travail dZbutZ avec le CEAN (Grdi) et I@niversitZ de
Toulouse (E-Atlas) sera poursuivi avec la volontZ de participer par notre action ™ I@mergence dine
sociZtZ de I@formation plus Zauitable et plus solidaire ; enfin le me me travail de renforcement de
cadres de concertation sera poursivi ~ travers les activitZs sur le coton et I@ppui aux organisations de
producteurs ; il en sera de meme du Groupe d@itiative pour les politiques publiques (GIP) qui
s@nnonce prometteur quant la promotion du dialogue politique et de la participation dans les politiques
publiques, eu Zgard ™ |@nplication d@cteurs significatifs de la sociZtZ civile. Etant entendu que la notion
de durabilitZ structure et donne sens "~ IOensemble des interventions de Enda Diapol.

I. PCEA®: PLANIFICATION DES CADRES DE CONCERTATION
ET APPUI TECHNIQUE AUX INSTITUTIONS ETATIQUES (PCEAOQ)

En tant que programme sous-Zgional proposant une dZmerche harmonisZe des politiques de pe che, le
programme PCEAO et s@st vouZ des le dzbut ~  travailler pour une plus grande cohZrence des
politiques de peche en Afrique de IOOuest.
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Le premier semestre de I@nZe 2005 sera un moment privilZgiZ pour impulser les cadres de

concertation thZmatiques comme |@vaient souhaitZ les participants ~ 1@telier de Conakry organisZ par

le Programme Pceao (ler et 2 octobre 2004). Dans la ligne de son appui et renforcement des cadres

sous-rZgionaux de concertation sur la pe che, 1@ccasion du vingtie me anniversaire de la CSRP au mois

demarsprochairserasaisigparle programmeCEAQuiparticiperauxfestivitZeommZmoratives.

Cet appui, notamment financier sera rendu possible, le cas ZchZant, par I@xistence d@ne ligne

budgZtaire C appui ~ la CSRP E au sein du Programme PCEAO. Mais il s@git surtout d@voir

|@pportunitZ de faire la pormotion des actions menZes et projetZes pour une gestion harmonieuse et

durable des ressources halieutiques dans la sous-rZgion, ~ travers le cadre institutionnel qu@®st la

CSRP. Lors des festivitZs de ce 20» me anniversaire, Enda diapol prZsentera aux ministres de la sous-

rZgion et~ tous les acteurs les publications, film documentaire, brochures et CD ROM rZalisZs dans le

cadre du programme PCEAO .

ConsZcutivernent, il sera organisZ un grand atelier de 3 ou 4 jours regroupant les trois cadres de

concertation thZmetiques prvus dans le cadre du programme PCEAQ. Cet atelier est intitulZ C Cadre

de concertation pour une cohZrence des politiques de psche Afrique de IOOuest E

Les trois cadres de concertation thZmatiques sont les suivants :

¥ un cadre de concertation sur [Garmonisation des conditions d@cce s aux ressources halieutioues en
Afrique de IO0uest ;

¥ un cadre de concertation sur la libZralisation du commerce sous I@jide de I@MC, les APE et
|Oapprovisionnement des marchZs ;

¥ un cadre de concertation sur la bonne gouvernance et la cogestion des ressources halieutiqut

Au regard de tous ces enjeux de la peche qui sont posZs par les acteurs de la sous nglon il est
nZcessaire de renforcer les interventions du programme PCEAQO surtout dans la mise en | uvre de
mesures concre tes de conservation des ressources et de prZparation des acteurs ™ une mondialisation
de plus en plus affirmZe des activitZs de pe che. C@st pourquoi, dans une dZmarche participative, tous
les acteurs de la sous BrZgion ont dZfini les contours de PCEAQ |, stite logique de cette phase et qui
devra aler dans le sens d@ne plus grande cohZrence entre les politiques de pe che, de commerce et de
IGenvironnement.

J. ELARGIR LA PARTICIPATION AUX POLITIQUES PUBEIRUES

Le premier semestre de 1@nZe 2005 sera un tournant pour le GIP dans la mesure o+ le lancement des
exercices de capitalisation des expZriences mejeures de la sociZAZ civile en matie re de participation permettront
de mieux cermer le contexte, de visibiliser et consolider I@itiative et de donner ~ la sociZAZ civile sZnZgalaise les
moyens de b%otir des propositions alternatives et constructives sur les questions ™ enjeux.

Afin d@rriver aux rZsultats escomptZs, au-del” des activitZs pravues, le GIP a choisi de prendre en compte deux
dimensions essentielles pour son futur. D&ne part, constatant que IGn des ni uds du proble me rZsidait dans le
faible partage et les difficultZs d@cces ~ I@formation relative aux politiques publiques, le GIP considere la
communication comme un moyen d@ction pertinent pour amiorer la participation de la SociZtZ Civile. D@utre
part, il met I@ccent sur le partenariat, tant avec les diffZrentes composantes de la SociAZ Civile sZnZgalaise
qu@vec les pouvairs publics. La mise en | uvre des activitZs " partir de 2005 permettra donc d@argir
progresswement le rZseau de partenaires du GIP, pour aboutir > une prise de conscience commune des enjeux
et ~ des propositions vZritablement partagZes.

K. APPROFONDIR LES REFLEXIONS SUR LES REFORMES, LES OGM ET LOAVENIR DE
LA FILIERE COTON

Les chantiers et activitZs en devenir
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Au-del” des analyses et activitZs conjoncturelles, de la nZcessitZ de wulgariser de I@formation et de poursivre
un suivi de C IOinitiative sectorielle coton E, trois sujets importants feront I0objet dOune attention particulier:

a. Les rZformes institutionnellesine Ztude en cours

La question des rZformes est un sujet de prZoccupation ” I@eure actuelle pour les filie res cotonnie res, longtermps
intZgrZes autour de socitZs d@tat. Ainsi, ~ I@eure de la privatisation des moyens de production et de la
libZralisation des Zchanges, ce mode le organisationnel doit faire face ™ un contexte politique et CidZologique E
qui ne lui est gue re favorable. Effectiverment, si de nombreux arguments ont yavA dZveIopsz pour ou contre les
rZformes institutionnelles en cours, certaines expZriences semblent d@res et dZ° pouvoir «tre capitalisZes en
vue de tZmoigner des avantages et des inconvZnients de ces transformations.

Pour approfondir la rZflexion une large recherche sur C I@npact des privatisations et des processus de
libZralisation dans les pays producteurs de coton en Afrique de I@uest et du Centre E est en cours d@aboration
avec des chercheurs de IOINERA au Burkina Faso.

b. SZcurisation des revenus aux producteypZparation dOun atelier panafricain

Si la question des subventions a A7 tre s discutZe et demeure essentielle, il est apparu que la diminution, voire la
disparition, des subventions ne suffira certainement pas, =~ elle seule, = garantir la stabilisation des prix
internationaux, ni ~ sZcuriser les revenus des producteurs ~ un prix minimum garanti. Il conviendra donc
certainement de I@argir ~ celles, liZes, de la volatilitZ des cours internationaux et de la stabilisation des prix aux
producteurs.

Dans cette perspective, un atelier Panafticain rassemblant les diffZrents acteurs de la filie re en Afrique, ainsi que

les ambassadeurs Africains ~ I@MC est prAwu courant 2005 en collaboration avec I@ProCA (I@ssociation des
Producteurs de Coton Africain) et I@ssociation Cotonnis re Africaine (ACA). Il s@itZressera ™ la question des
subventions et de I@&at d@vancement du dossier coton dans la perspective d@aborer une stratZgie africaine de
dZfense du dossier coton, lors de la prochaine ConfZrence de IDOMC ~ Hong Kong en dZcembre 2005.

c. OGM: Entre prZcautions et besoin de connaissance

Apre s plusieurs tentatives infructueuses, certaines socitZs spZcialisZes dans les biotechnologies tentent de
renforcer leur prZsence en Afrique de I@uest. La question des OGM appara’t comme cruciale aujourd®ui et fera
I@bjet de nouvelles activitZs pour 2005, Une meilleure connaissance dans un cadre sZcurisZ semble la meilleure
arme face ™ I@rtroduction des biotechnologies qui a dZ” commencZ et qui semble dZborder les Etats concermnZs.
C@st peut «tre ™ travers la mise en place de structures larges, impliguant I@nserrble des acteurs intZressZs par
les avantages et les risques liZs ~ Idtroduction des OGM, qu@ faut travailler. L&ngagement collectif autour de
projets minimums partagZs permettra certainement de rZduire d@utant les risques possibles pour le
dZveloppement durable de cette filiere, notamment concernant la privatisation possible des moyens de
production, telles que les semences, quOintroduirait certainement les OGM.

d. De maniere transversale.

En conclusion, avec pour porte d@ntrZe la durabilitZ Zconomique, sociale, sanitaire et environnementales des
fili res cotonnis res en Afrique de I@uest, Enda Diapol continuera de s@westir sur ce dossier, particulis rement
dans le bassin SKBO (Sikasso, Korogho, Bobo Dioulasso) et le bassin SZnZgambien entre le SZnZgal, la Gambie
et les deux GuinZes, avec les organisations nationales de producteurs. Une attention particulie re sera portZe sur
le suivi des nZgociations commerciales et la mise ~ disposition des producteurs les outils d@nalyse nZcessaires.
A ce titre, un projet de fiches de wulgarisation des grands enjeux des filie res cotonnie res ACP avec le GRET et le
CTAest ™ I@ude, il pourrait faire le point sur les enjeux et dfis de ces filie res et faire 1@bjet d@ne diffusion la
plus large possible dans les semaines ~ venir. De fait, ce projet dewrait participer au renforcement de capacit/Zs
des producteurs AOC.
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Meis surtout, en dZcembre 2004, des producteurs d@frique de I@uest ont crZZ I@ssociation des Producteurs de
Coton Africain (AProCA) ~ Cotonou au BZnin. Cette jeune organisation rZsulte en partie du large travail
d@ccompagnement effectuZ par diffZrents partenaires, notamment Enda Diapol, pour accompagner les
producteurs dans la dZfense de leurs intZre ts au niveau international et sous rZgional. Elle a, ~ ce titre, sollicitZ,
notre Zauipe pour I@ccompagner dans son dAveloppement institutionnel et sur les questions internationales.
Dans notre perspective de soutenir la participation des acteurs locaux ~ shsZrer dans les espaces de
nZgociations et de prise de dZcision politique Diapol collaborera avec I@ProCA sur diverses questions oi
IOintZresse.

L. TUVRER POUR UNE SOCIETE DE LOINFORMATION EQUITABLE (TIC)
Les perspectives consistent surtout en la consolidation du projet politique C prospectives et dialogues politiques
pour une sociZtZ de I@formation ZquilibrZeE, 1a mise en T uvre des activitZs de I&Estlas, |@pprofondissement
des thZmetiques de recherche dans la cadre du GDRI et la constitution du RZseau ouest africain des acteurs de
la sociZtZ civile, en partenariat avec la CEA. Les enjeux nouveaux posZs par les TIC dans leur relation avec le
dZveloppement et la lutte contre la pauvretZ senviront de base d@nalyse et ddtervention pour Diapol dans le
domaine.

Conclusion

Enda Diapol "~ travers les diffZrentes activitZs menZes au cours de 1@nZe 2004 s@st engagZe dans des
processus de recherchebaction qui touchent ~ la fois des enjeux nationaux (Most-Unesco, coton, Pceao, Educal,
TICE) et sous-rZgionaux (frontie res et intZgration, coton, PceaoE ) par des problZmatiques sous-tendues par la
concertation et le dialogue politique.

L@bjectif reste de contribuer de fason significative ~ travers ces diverses expZrimentations, ~ I@stauration ddne
culture de la diversitZ et de la paix dans la sous-rZgion, au renforcement de capacitZs, ~ I@mergence de
procZdures et dZmarches harmonisZs dans le secteur de la pe che et de I@tZgration rZgionale, ~ intZgrer les
nouvelles technologies dans des processus de dAveloppement qui ne jurent pas avec les intZre ts locaux et sous-
rZgionauxE bref ~ contribuer au dAveloppement de I@frique de I@uest . Et cela™ travers une implication dans les
dynamiques rZelles et au renforcement de celles-ci afin de produire les changements souhaitZs, en les armplifiant
et consolidant par un travail de rapprochement et de dZcloisonnement des acteurs, pour une articulation des
diffZrentes Zchelles. La durabilitZ (qu@lle soit socio-Zconomique et/ou environnementale) constitue alors un
aspect transversal de IQintervention de Diapol " travers le programme PCEAO et les activitZs sur le coton, €

Les diffZrents axes de travail de Enda diapol, avec les rZsuitats livZs ~ travers ce rapport, nous confortent sur le

bien fondZ et ~ la pertinence des programmes entrepris et renforce notre motivation pour dZvelopper les
multiples perspectives qui sOen dZgagent.
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